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Discours du Pr•sident THORN devant le P1rlement europ•en, 
Strasbour;, 12 d6ctmbrt 1984 

Madame le Pr•s1dtnt1 Mesdames, Messieurs, m'adres•ant a vous pour La dern1•r• 
fois, je voudrais vous dire en toute l1bert6 L~s pr1nc1pales Lt~ons que Je tire 
de ces quatre annees de pr•s1dence de la Commission, 

Lorsque je suis venu, il y a quatre ans, presenter au premier Parlement 6lu le 
programme de La Commission, je savais que comme representant du plus petit pays 
de La Communaute, je ne pouvais pas compter sur de grands betaillons de suppor­
ters et j'ai toujours pense pouvoir compenser ceLa par un plus ;rand souci de 
collegielite et d'objectivite.Je savais aussi que nous allions trav~rser det 
temps tr•s difficiLes et je l'ei dit, Pourtant, ces annees furent pires que je ne ~ 

l'avais pense et craint~ A plusieurs reprises, on a pu se demander s1 La Communaute 
~P.s;stcro;t auM foro•• ee~tr;fuget aet4v'•• par La e~~•• et euM diviaions ~nt•~n•• 

que l'inect_ion du Conseil avait la1sse s'accumuler au point qu'un homme d'Etat 
europeen, et non des moindres, m1a declare que, pour sa part, il n'aurait m~me 
pas cru Que la Communaute pourr.ait survivre • eette double crise. 

~appelez-vous, Mesdames, Messieurs, sous quels auspices nous evons commenc• notre 
mandat. 

En 1981, l 1espoir d'une reprise de l'eeonomie mondiale se dissipait, pour fair~ 

place • la deception et a L'inquietude devant la crise et La montee continue du 
c~amage. Trop de gens dans La Communaute ont ~eut-~tre oubli• que cela fait treize 
ans que cela continue. C'est po·ur la premiere fois, durant c:ette ptriode, t:~ue Le 
c~omage monte, et cela seulement en Europe, non pas aux Etats-Unis, non· pas dans 
les pays asiatiques, et cela va continuer. 

Au moment d'aborder cette nouvelle phase de Le crise, l·a CcmmunauU 'tait elle­
meme profondement divisie par le probleme budgetaire que nous avait pose le 
Royaume-Uni, En 1980, don~ evant mime que nous prenicns nos fonctions, le Conseil, 
incapable de degager un accord sur une solution durable s'en etait remis a la Com­
mission en Lu; demandant - Le 30 ma1 1980 ~ par Le biais de ce que l'on appelait 
le mandat, cettt chose atroct de proceder • un reexamen d'ensemble des politiques 
communes dans le but de prevenir, je cite "La recurrence de situations inaccep• 
tables", eomme celles do"t le Conseil, •~ fa1t, avait reconnu l'existence en •c-

cordant au Royaume-Uni un aLL•gement dit temporaire de sa charge budgtt1ire • 
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Lu deu• crises - economique et in-stitut1onnell" - que vivait ainsi L.il :.c~ 

n•ute, au debut de 1981, quand noui avons commel"'c,, 'Ont c:of'\Jusue l«ut:a «fifet;s 

eta\ de ce fait, une des crises a accru L •autre. 

La det,riorat 1on de la conjono~u,.• 6aonom1 que r•nd.aH: tous ;.le~t souv•rn'CMn:M 

plus sensibles au solde comptabl.e de La par.t1cip.a.t1on .de L:aur M<YS •u ~budatt 

de La Communautt ... pas .seulement le gouvernement du Roy..,....,Unt~ H f~aut j&;ft• 

objectif - et, pour la pLupart des min1strts des finances, .:c:e b.udga_t .1¥'a'k 

cessi d'etre pert;u comme un ces special que l'on pouvait .e:x:onerer d:e l'·•ftwt 

general de rigueur budgitaire~ Tro.p de eens feignent en.cof':e a£,~jourd'hu1 d'·t9~ 

qu'• La suite de.la demande du gouverntment d.u Royaume--IJnt, le .;ouv•rnem:ent :de ;~a 

Republique fider.ale d'ALLemagne a i·mmedhtement demand•, lui aussi, de,,\tOi·'f' :chen­

ger sa cle de contribution. 

En mt111e tem$1s, i L devenah .pLus difficUe de convaincre Let £tats mem.b~.•• ~as.or­

.b.s .par leurs di ff.•rends et un Consei l par• Lyse :par l' ind.,ebion :ewe .ta .lutte ·: 

contre La crhe rendeit plue necessa1re que jamai:s une vrai.e volont·• coU:e:cti,Me 

~ fair• de !;.t Communaute Le Lieu p-rivH4gi' :des politiques .d'aj.usteunt tat :de t 

redeploitment industrieL, sci.entifique et technolo:g1que, sur la b:ase .de loa .. soH­

darite eommunautaire. 

Deans ce.s ci r.e.on-stan.ces, mes collegue:s ·et moi, no.us · no.ut .s.oM.e:.s :.:b.a.U:us .'liWI" .,...._ 

fronts. 

Nous nous sommes donne pour obje:.c:t if de prb.erver et de r.enf:orcer t·~ac:cw;• :.e~ 

nautaire, Hrt-c.e au prix de rtUormes profondes et d'inttirativ:e.a no.w•Ues ·r:i:~rtt 

de heurter des sitwati.ons acqui us et des inttr~ts etabli;.s., .~e ·~o::a·~c ·; .,,...,.,_ 

les choses par leur nom; nous avons fai.t dens des ci reonst~<~ne:ea di·tfi:.cUu ,,:c::e ~; 

1urah pu ltre hcilement fait plusieurs enntes auparavant •• 1Deuxi·m•er.tt., .~t · 

avons entreprh de dtnouer le con.tentieuJC .bud.;ttaire q.ui p.ara~)e.l.li.t .p·r:oaf\l-e.u,i.\t!t-

"''"t .la Commun1utt .et bouchait toute perspective d'6largiss:eunt «t .naus ,Uib.Onl 

hit dos au mur, eu moment ou le 1X 6tait tpuhi. Troisi imtme:nt, ,nous ;avona ,~l:U 

ouvri r l 'aveni r i l 1 Europe de la deux1tme g6n6rat.ion, not,amrMnt en pr.opo.t.nt ;;Gu 

j 
i 
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poL i ti ques nouveUes pour relever le dtfi technologiqt.~e ~•t ;:c.ont·riblole'f' .l•dns:i :.U · 
. • I 
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r-dressement 6conomique de l'Europe. Et, tnfin, nous 1vons oeuvre, d1n1 le 
conttxte de l'elargisstment nouveau et dans un context• terrible sur le plan 
6conomiaue, 6 l'affirmation de L'idenditf europ•enne dans Le monde, o~ que ce 
soit, que ce soit Lome, que ce soit le Nord•Sud, que ce soient nos relations 

. avec les Etats-Unh ou celLes avec le Japon. 

Ttls sont, Mesdames, Messieurs, et vous le savez, Les grands axes qui ont gufde 
L'action de notre Commission au cours des quatre derni~res ann6es. 

Cette action est dicrite dans Le rapport qui vous a tti remis ce matin, en mon 
nom, sous le titre "Agir pour l'Europe". ll ne propose ni un bilan ni un iDven­
taire exhaustif ••• 

Il rappelle tout simplement un cheminement, signale des progr•s qui devront, 
bien sOr, ~tre approfondis et consol1dis. Il montre surtout des obstacles qui 
doivent encore itre surmontes. 

Monsieur le President, il ne m'appart1ent pas, au terme demon mandat, de ti­
rer des conclusions pour L'avenir. Je le ferai peut-ftre plus tard. M1inten1nt, 
c•est 6 Jacques Delors, qui a s1 bien pripari son mandat, tt qui 1 tout fait, il 
y a quelquts jours, pour que sa commission puisse vraiment d•marrer sur les 
chapeaux dt roues, c•est 6 lui qu•iL importe,sous sa responsabilite, dt definir 
l'avenir. 

Aujourd'hui, je peux seulement vous dire comment je vois l'etat actual de la 
Communauti au terme de quatre annees diff1ciles. 

La Commission, que j'ai eu le grand honneur de presidtr de 1981 • 1985, a eu, 
pour La Communaute, dts ambitions bien plus grandes que les resultats acquis. Qui 

••• 1. 
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ne le sait pas 1 Mail la c~mmunaute a reshte i ses divisions. Ooil-je rapt:»tltr • 
cette haute assemblee que c•est probeblement La premi•r• fois que per•onne ne perle 
s•rieustment, ni dans un camp n1 dans L'autrt, de voir Le Roya~e-Uni novs quit­
ter. c•est un ivtnement, et il faut le souLigner. 

"a.lgre la crise que le Communauti traversait, nous avons pu d~eLopper de nou­
velles politiques dont L'1mportance ira croissant. te n•est qu'un ct~but. Mail 
nous avons pose, vous et nous, les pierret de depart. Nous avon• obtenu que let 
ressources de La Communaute soient accrues, mime si tUes l'ont iti dans une ~~tt• 

sure trop faible pour garantir dans La duree Lt securite de son financement. Ce 
n'est pas· ma faute .. Ce n'est pas La v8tre. Ce n1est pas celle de La Commission~ 
Nous l'auront suff1samment dit au Conseil. 

Le hit, Monsieur le President, Mesdemes, Messieurs, que nous ayons pu mainte­
nir, et de surc:roh d~veLopper La tommunaut6, • t•interieur comme i l 1exter"teur, 
engager son •venir dans des ~ircon$tances aussi difficiles, prouve non pas nos 
m~ritu mais prouve, me semble•t•i l et i suffisance de droit, que L 'entreprhe 
europeenne etait necenaire et est devenue irr6versible. XL falLait le prouver 
dens de$ temps difficiLes, et pas stulement dans des temps d'expansion. 

La Communaut~ reste plus que jamais porte use d' aveni r. Je croh Que ,rles !uropjen• 
aujourd'hui, appr~cient mieux qu'ila ne le faisaient peut·ltre eu ~f'urs des annfes 
de prospirite, la valeur de ce que nous avons construit ensemble. lLs sont peut­
ftre plus sens1bles ajourd 1 hu1 aux coOts ~e ce qu'on a appel~ la non-Europe et 
aux risQues QUe ses divisions 1ont courir • l 1 autonomie de l'Europe It • sa ca­
pa~;iU de preserver notre civilisation sous tous ses upects et surtout, de d.i­
fendre nos libert6s. 

···'· 
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Ctci reate, Monsieur le Pr6sident, ma conviction profonde, mime si j•ai mesur• 
joor tprts jour la puissance des freins qui r6sultent h•las, de L'intchtvement 
de L'Union poL1t1que de L•lurope et de La crispation dts Etats o~ de Leurs adm1• 
nistrations sur leur souverainete et leurs pr,rogat1ves. 

Permettez•moi de •'adresser directement 6 chacun des elus que vous ltes. Trans­
mettez ce message • vos ilecteurs : les gouvernements et Lturs administration 
sont en retard sur les espirances de nos peuples, dites"le Leur • 
CAppLaudissements) 

La faiblesse - incroyable pour le profene • des procedures communautairts de d~ci­
sion a retarde et, souvent, r•duit La portie de nos resultats les plus incontesta· 
bles. Elle est La cause principale de biens des echees• Qu 1on en juge, ~esdames, 
Messieurs : il a fallu quatre ans, il a fallu dix reunions du Conseil europ,en, 
pour parvenir i un rtglement, malheureusement encore trts provisoire, du probl•m• 
budg6taire britannique, dont tous Les termes etaient poses en 1979. ll aura fallu 
six ans de negociations - et ce n•est pas fin1 ~pour definir une plateMforme de 
n~goe4at4on av~e l 1Espagne et L• Portugal, pour d~eouvrir, au terme du proe•tcus, 

,que le Conseil, helas, n'avait pas pris au seritux les repercussions de cet ilar• 
gissemrnt sur les regions mediterraniennes' qu'i~ avait ignore les propositions de 
la Commission sur les PIM, qu'iL l'avait fait a La demande du Constil, et qu 1il 

avait neglige les avertissements du pays le plus directement interesse et ses 

propres promesses • cet egard. 

La paralysie du Conseil a, de surcro,~,detourne le Conseil europeen de la fonc~ 
tion d'impulsion et d'orientation A moyen et l Long terme qu'iL s'etait lui·mlme 
assignee. Au Lieu de quoi, Les Chefs d'Etat et de gouvernement ont ete obliges 
de treiter eux•mfmes de probltmes d'1ntendance, de quotas Laitiers, de degres 
alcometriques, dont ils nt sont pas sp6cial1stes. 

• • • I. 
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Pis encore, certaines 'de leurs d•chions politiques ne sont t~jours 
l pas extcuttes p Lus1 eurs enntes af)rts avoi r ttt solennel lement f)ubUies, 

flute pour le ConseH d'avoir osi dessa1sir.Les experts et Les adrninfstrr­
t1ons nat1oneLes et flute de rtconna,tre 6 La Commission un pouvoir 
d'execution et de gestion pour Les poLitiques nouvelles. 

La preuve est ainsi faite, Monsieur Le Prtsident, qu'on ne peut et qu•on· 

ne pourra plus jemais gerer par consensus une Communauti de dh, bient6t 
de douze Etats membres. Je vous le dis parce que j 'en a; fait L 'e~tp:i:rief'lce •. 
Et surtout pas d1une Communaute aux prises avec des probl•mes nombreux et 
complexes, mettant en cause des inttrlts tnormes. La notion mfme· de La 
Communautt serait battue en brfche si, en toutes c1rconstances • je dis 
bien en toutes- parce qu'en certaines il Le faudra- mais s1 en toutes 
S.lt~2nstances un int•rlt national mineur pouvait privaloir sur l 11nttrlt 
de tous. ll faut imperativement revenir i l'esprit du Traite dans le 
dfpusement de sa lettre.. Ceux qui veulent "general i ser t•unan,imttt sont 
pour une eooper•tion intergouvernementale. Ceux qui sont pour une coope­

ration intergouvernementaLe • qu'ils .le disent- sont c:ontre La Communaud. 

Le respect int•gral de La Lettre des Traites, qui s'impose en tout itat 
de cause, ne suffit meme plus pour faire face aux nouveaux defis que la 
Communauti doit relever. 

Je ne prendrai qu'un exemple, pare~ que le temps me manque. Il y a dejA 

dix ans que le Conseil • rappelez-vous, Monsieur le President • dtcidait 
a L'unanimit~, sur La base de l'article 235 du Traiti de Rome, d'engager un· 
programme . communautaire de r~·echercl'le technologique et scienfifique debor• 

dant Le cadre limite prevu par lea Trait••· DiK ans plus tard, "onsieur 
le President, c'est toujours • L'unanimiU que doit ltre edopte, non seui.e• 
ment le programme-cadre plurhnnuel, mais cl'laque reglement particulier d•t'lt 

ses dHaHs. Et c • est pourquo1 nous prenons de plus en plus 'die rete rd. 
Chaque gouvernement conserve 1insi un droit de veto sur le developpement 
de La Communaut6 qui, pour ltre legaL, n'en constitue pas moins une negation 
de L'es~rit du Trait6 et des finalites politiques de la construction 

europeenne. 

·'· J 
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C'••• pouPquo4, Mo"l~e~r ~• Pr.lid•"'' J 1ai propoa•, A L'o••••••" •• lD 

~ c•l6brlt1on du vingt-c1nquitme ann1versaire du Trait• de Rome, que l'cn 
refasse pour l'Europe de la deu~i6me gtn•ration ce que La Conference de 
Messine avait et6 pour La premitre. Cette 1die de conference doit ltre 
maintenue. 

Il faut i cette lurope de La deuxitme giniretion, de celle qui,heureutement, 
n•aura pas connu La deuxi6me guerra mondiale - mais qui n'aura pas connu 
non plus le aurs1ut que ceLLe-,i a eu pour moteur en chacun de nous, il f•udra 

• cette europe un trait• qui, tout en confirmant l'essentiel de l 1ecquis, 
retablisse l'eff1cacite du processus decisionnel. C'est La o~ tout se jouera, 
qui renforce son caracttre dimocratique, done votre autoriti, en ·~eequilibrant 
les pouvoi rs respect i fs du Parlement et du Conse1l, et donne en fin • la 

Commission - je ne le dis pas pour moi, je le dis pour mes suecesseurs -
Les moyens d'agir et d'executer les politiques dont nous aurons decide 
en commun. 

Un large debat sur ces questioni s'est ouvert dans La Communaute, sous 

votre initiative 1nstitut1onneL~e. 

LeG travaux engages apres Fontainebleau ont fait appara,tre un Large 
consensus sur les objectifs immediats A poursuivre dans la construction 
europeenne : suppression des frontieres internes • tout le monde ~tait pour -
authentique marche interieur, 1dentite monetaire europeenne, politique 
etrangere commune. Autant d~objectifs auxquels, souscrivent, apparemment 

avec des nuances de detail, la plupart des gouvernements. 

Mais, Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, de tels objeetifs, ou 
de plus ambitieux encore, ont dej• fait l'cbjet de ncmbreuses proclamations 
communes dans lt passe. IL faut •'en souvenir. Que reste•t•il du vaste 
programma ••qui••' A Paris en 1912 Plr le somm~t des ehefs d'Etat et de 

gouvernement de La Communaut• •larg1e- et j'en etais- qui envisageait pour 
1980 La mise en place de l'Union europeenne ? Que reste·t-il du rapport 
Tindemans, qui a ete noye sous les couronnes funeraires ? Que reste·t·il 

.I. 
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des d•cisio~s des Conseils europ•ens de 1978 sur Le passage·• La plt1Ae 

t autonomh du SME en 1981 ? Est•ce que le Royauu•Uni a rejoint int+tn·'-• .. 
ment le systtme mo~6tai re ? Est·ce que La Repub Uque fctdtr•J.e, ilt•ceAau• 
la Bundesbank entendent prendre Leurs responsabil1tes ? 

Le consensus actuel sur Les objectifs de d6veloppement de _La CommuDaut• 
connaHra, - j e lt era ins, .. le mime sort et les nua~ees de d6taH d-tviv.n• 

dront au fiL des mois, si vous n'y faites pas attention, dts obstacLes 
dirimants ~ u mite en oeuvre c:onc:rhe s1 les 1nuitut1ons de La t-ommuDauU 
ne sont pas rep1dement re~forcees dans leur autonomie. Dtj•, on a report6 
son examen de sb moil. Il faudra que vous insistie~ sur La captc:itt~'de 

d•cision et sur Les moyens d'execution. 

Ma1s, ~'oubliez pas cependant· qu 1il n• servi~a~t • rien de ~'former lee . ' . 
institutions s·i l:''on ne'retouve pas·en meme temps"'Le souffle, sf l'on ne 
rttrouve pu en m&me temps La vision des fondateurs de la Cammunaut&. 

Je dais dire, i c:ette plac:e, pour La dernUre fois, ma prafQnde inquietude 
devant les ravages qu'a fait et que fait une ·approche • vous l'avtz sauvent 
dit avec nous • une approche purement comptable de La construction .euro­
p~enne, et cela jusqu'aux plus hauts niveaux de la decision poL1tique. 

Relisons ensemble le prfambule du Traitt de Rome. ll ne s'agissait pas 
alors, pour aucun d1 entre nous, de ~onstru1re une association d'Etats, mtis 
c'itait une communauU de pe.uples, c'itait une communaud de destins, fondje 
sur La solidarite que nous voulions. 

Une communaute, Mesdames, Messieurs, de~ande bien plus qu'un march6 commun. 
Encore faudrait-il que ee march6 commun fOt enfin rblise et qu'1L ex1ue,... 

Elle suppose l'eurc1ce d'une ·solidarite aetive envers les regions les 
plus defavorishs, • L'egard des ucteurs qui passent par un indispensabLe 
mais douloureux agissement structurel, vis-a-vis des pLus ~emunis dont la 
crise accroit le nombre. 

·'· 
- ----------·--·-- .. ---·- -· ··---~-------......... -----



! Monsieur ~~ Prtsident, La Co••un•ut6 perdreit sa raison d'ftre pour des 
~illions de citoyens si cette dimension de La construction europ6enne 

~ 

cont;nuait d'ltre ntgligte plr tous nos fgotsmes add;tionn•s, qui prennent 
~~ Mesque d'une discipline budgtta1re 6 sens unique. 

Vision d'avenir, capacitt de dtcider, solfdar1tt entre lea peuples d'Europe, 
voil' • quoi, Monsieur Le Prtsident, Je ne renonce pas et je ne renoncerai 
jamais, Malgr6 le regard lucide que j'essaie en ce jour de porter sur l'6tat 
de notre Communaut6 

Que l 1Europe se dtc1de enfin • exister; s1non il faudra bien constat~r 
qu'elle accepte son declin, comme elle semble accepter son suicide de 
coLLectif dtmographique, et ~ le d6clin des grendes nations qui La composent. 

(APPLAUDISSEMENTS PROLONGES) 
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